
Séance du Conseil communal du 25 Septembre 2008. 

 

Présents : M. Clabots, Bourgmestre-Président ;  

MM. Vanseveren, Barbier, Cordier, Mme Vanbever, MM. Tollet et Pirot, membres du Collège communal; M. 

Roberti de Winghe, Mme de Coster-Bauchau, M. Oversteyns, Mme Olbrechts-van Zeebroeck, MM. Goergen, 

Coisman, Mme Godefroid-Hosselet, MM. Feys, Magos, Conseillers; 

M. Stormme, Secrétaire communal. 

 

Excusés : MM. Jacquet, Jonckers, Todts, Mme Brumagne, M. Spreutel, Mme Van Damme et M. Botte, 

Conseillers. 

 

Madame de Coster-Bauchau rejoint la table du Conseil au point 00bis. 

 

Séance ouverte à 20 heures. 

 

0. Demande d’interpellation – Plan Escargot 2008. 

Le Conseil entend l’interpellation de Monsieur Daniel BASTIN. Cette interpellation concerne le tracé du Plan 

Escargot 2008. 

 

0bis. Demande d’interpellation – Mobilité – Sécurité routière – Transports en commun. 

Le Conseil entend l’interpellation de Madame DORIS. Cette interpellation concerne l’offre de transports en 

commun sur le territoire communal, spécialement les arrêts TEC « Bossut, rue Verbanis » et « Archennes, 

ancienne station » qui ne sont pas desservis. 

 

00. Procès-verbal dernière séance (p.m 26 août 2008) 

Le Conseil en séance publique,  

Vu le projet de procès-verbal de sa séance du 26 août 2008 ;  

Entendu l'exposé de Monsieur le Président et les interventions de Monsieur Goergen ;  

Vu les dispositions légales et réglementaires en la matière notamment le Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation spécialement en ses articles L1122-16 et L1132-1 et le règlement d'ordre intérieur du 30 

janvier 2007, spécialement en son article 49; 

A l’unanimité ; DECIDE d'approuver le procès-verbal de sa séance du 26 août 2008 tel qu'il est proposé. 

 

Madame de Coster-Bauchau rejoint la table du Conseil lors de l’examen de ce point. 

 

00bis. Point ajouté à l’ordre du jour par un Conseiller communal – Article L1122-24 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation : Résolution visant au maintien des réunions du 

Conseil communal dans l’enceinte de la Maison communale – Non-approbation. 

Le Conseil en séance publique, Vu les articles L1122-30 et L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; Vu l’article 12 de son règlement d’ordre intérieur adopté en séance du 30 janvier 2007 ; Vu 

le projet de délibération ainsi que la note explicative déposés par Monsieur Goergen en date du 15 septembre 

2008 proposant une résolution visant au maintien des réunions du Conseil communal dans l’enceinte de la 

Maison communale sise Place Ernest Dubois, sans préjudice à la volonté de décentraliser certaines réunions 

dans d’autres entités de la commune ;  

Entendu l’exposé de Monsieur Goergen ainsi que les interventions de Monsieur le Bourgmestre, de Madame 

de Coster-Bauchau et de Monsieur Feys ; Six voix (Groupe LB) se prononcent pour la résolution proposée ; il 

y a 10 voix contre. Dès lors, la résolution proposée est rejetée.  

 

01. Académie de musique : appel à candidature pour l’admission au stage de directeur - Modalités - 

Profil du directeur.  

Le Conseil en séance publique, Vu la délibération du Conseil communal du 26 août 2008 relative à la 

démission de Madame Brigitte Horenbeek de sa fonction de directrice au 1er septembre 2008 ; Attendu dès 

lors que l’emploi est définitivement vacant ; Considérant toutefois qu’en raison des vacances scolaires et de 

l’impossibilité de lancer l’appel à candidature pour l’admission au stage de directeur, il a été procédé à la 

désignation d’un professeur faisant fonction de directeur pour une période maximale de 15 semaines à dater 

du 1er septembre 2008 ; Vu le décret du 02 février 2007 fixant le statut des directeurs, notamment en ses 

articles 56, 57, 58 et 59 relatifs aux conditions générales d’accès au stage et de dévolution des emplois ; Vu le 

décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel 



subventionné ; Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en son article L1122-30 ; Attendu 

que l’article 56 du décret du 02 février 2007 précise que le pouvoir organisateur arrête le profil de la fonction 

de directeur à pourvoir et lance l’appel aux candidats selon les formes déterminées par le gouvernement 

(circulaire 2098 du 05/11/2007) après avoir consulté la COPALOC sur le profil du directeur ; Vu la réunion 

COPALOC du 22 septembre 2008 ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur Barbier 

ainsi que l’intervention de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : 

Article 1 : d’arrêter le profil de la fonction du directeur tel que déterminé en annexe. Article 2 : de lancer 

l’appel aux candidats étendu au palier 3 suivant les conditions légales d’accès à la fonction de directeur 

articles 57, 58 et 59 § 1er du décret du 02 février 2007. Article 3 : d’arrêter la composition du Comité 

d’évaluation des candidats comme suit :  

- le Bourgmestre, 

- l’Echevin de la Culture, 

- le Secrétaire communal,  

- un directeur d’académie de musique,  

- un représentant du conseil de l’enseignement. 

Article 4 : de fixer les frais de présence des experts extérieurs à 123,95 €/jour.  

 

02. Académie de musique : directeur – Lettre de mission - Approbation.  

Le Conseil en séance publique, Vu le décret du 02 février 2007 fixant le statut des directeurs, notamment en 

son chapitre III articles 30 à 32 relatifs à la lettre de mission ; Vu le décret du 06 juin 1994 fixant le statut des 

membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné ; Vu le Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation en son article L1122-30 ; Vu le projet de lettre de mission ci-annexé, devant faire 

l’objet d’un examen en COPALOC du 22 septembre 2008 ; Considérant que l’évaluation du directeur de 

l’Académie de musique se fera dans le respect du décret 2007 ; Entendu les exposés de Monsieur le 

Bourgmestre et de Monsieur Barbier ainsi que les interventions de Madame Godefroid-Hosselet ; Après en 

avoir délibéré ; A l'unanimité; DECIDE : d’arrêter comme ci-annexé, la lettre de mission qui sera confiée au 

directeur de l’Académie de musique. 

 

03. Administration générale : Véhicule Renault - Affectation – Principe.  

Le Conseil en séance publique, Attendu qu’une camionnette de marque RENAULT TRAFIC diesel (orange), 

entreposée au dépôt communal, est propriété de la commune ; Attendu que la commune peut donc en disposer 

à sa guise ; Considérant que ladite camionnette n’est plus utilisée ; Attendu qu’il convient dès lors, de décider 

de son affectation ; Attendu qu’il convient en cas de vente de désaffecter ladite camionnette, et de faire 

disparaître les signes distinctifs de l’Administration ; Vu le dossier présenté par le service administratif 

concerné ; Vu les dispositions légales et réglementaires en la matière, notamment le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation, en son article L1122-30 ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre ; 

Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : Article unique : de mettre en vente, de gré à gré, la 

camionnette de marque Renault précitée, dans l’état où elle se trouve, et d’ordonner sa désaffectation. 

 

04. Administration générale : CPAS - Délibération du 27 août 2008 - Personnel – Provision pour 

menues dépenses - Modification. 

Le Conseil en séance publique, Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 27 août 2008 décidant de 

transférer la provision de 75 €, accordée à Madame Françoise HENRY, à Madame Viviane DE BEULE afin 

de lui permettre d’effectuer des menues dépenses pour le service «  vestiaire de seconde main La Malle à 

Grez » dans les limites de la provision allouée ; Vu la loi du 08 juillet 1976 organique des CPAS et plus 

précisément son article 111 concernant la tutelle administrative ; le Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation spécialement en son article L1123-23 ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre ; Après 

examen ; A l’unanimité ; APPROUVE la délibération du Conseil du Centre Public d’Action Sociale dont il est 

question ci-dessus. 

 

05. Administration générale : CPAS - Délibération du 27 août 2008 – Budget 2008 – Modification 

budgétaire n° 5 - Approbation. 

Le Conseil en séance publique, Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 27 août 2008 parvenue à 

l’administration communale le 29 août 2008, décidant d’arrêter la modification budgétaire n° 5 des services ordinaire 

et extraordinaire de l’exercice 2008 comme suit : 

Service ordinaire : 

      Recettes    Dépenses 

Budget après MB n° 4   4.448.918,00 €   4.448.918,00 € 



Augmentation de crédit :     132.753,48 €      233.388,11 € 

Diminution de crédit :        44.500,00 €      145.134,63 € 

TOTAL     4.537.171,48 €   4.537.171,48 € 

 

Service extraordinaire : 

      Recettes    Dépenses 

Budget après MB n° 4      255.000,00 €      255.000,00 € 

Augmentation de crédit :       50.000,00 €       0,00 € 

Diminution de crédit :        50.000,00 €       0,00 € 

TOTAL        255.000,00 €      255.000,00 € 

Vu le dossier présenté par le service administratif concerné ; Vu les dispositions légales et réglementaires en la 

matière notamment la loi du 08 juillet 1976 organique des CPAS et plus précisément ses articles 88§2 et 111 ; Vu 

le Code de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement en ses articles L1123-23, L3111-1 et 

suivants ; Entendu les exposés de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur Pirot ainsi que les interventions de 

Madame Godefroid-Hosselet et de Monsieur Roberti de Winghe ; Après en avoir délibéré ; Par 9 voix pour et 7 

abstentions (Groupe LB et Monsieur Roberti de Winghe) ; DECIDE : Article 1 : d’approuver la délibération du 

Conseil du Centre Public d’Action Sociale dont il est question ci-dessus. Article 2 : de transmettre la présente 

délibération à Madame la Gouverneure de la Province du Brabant wallon pour information. 

 

06. Administration générale : Règlement complémentaire sur la police de la circulation routière – 

route N268 - Avis. 

Le Conseil en séance publique, Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, modifiée par 

les lois du 08 août 1988, du 05 mai 1993 et du 16 juillet 1993, notamment l'article 6 § 1 X; Vu la loi relative à 

la police de la circulation routière coordonnée le 16 mars 1968 et les lois modificatives; Vu l'arrêté royal du 

01 décembre 1975 portant règlement sur la police de la circulation routière et les arrêtés royaux modificatifs; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 janvier 2008, article 4, fixant la répartition des compétences entre 

les Ministres et réglant la signature des actes du gouvernement; Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 26 

août 2004 portant règlement du fonctionnement du gouvernement modifié par les arrêtés des 16 septembre 

2004 et du 15 avril 2005, notamment l'article 13,8°; Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les 

dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière; Entendu 

l’exposé de Monsieur le Bourgmestre ainsi que les interventions de Messieurs Tollet, Coisman et Roberti de 

Winghe ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE de rendre un avis favorable sur le projet de 

modification de règlement complémentaire de circulation relatif à la route RN268 pour la section située sur 

Grez-Doiceau et rédigé comme suit : Article 1 : Sur le territoire de la Commune de Grez-Doiceau au 

carrefour formé par la RN268, Liège/Nivelles et les routes locales dénommées avenue Comte G. d'Ursel et la 

rue des Genêts, la circulation routière est réglée comme il est prévu au plan T.V. 141964 visé et annexé au 

présent règlement, soit : 

§1 : par des signaux tricolores placés à droite de chacune des chaussées 

§2: un passage piétons situé sur la route régionale pourvu de feux tricolores 

§3: un feu pour cyclistes le long de la RN268 pour ceux se dirigeant vers Wavre (piste à double sens située 

côté gauche de la route pour les usagers en direction de cette ville) 

§4: lorsque les signaux lumineux sont éteints, les usagers débouchant des voiries locales doivent céder le 

passage aux usagers circulants sur la RN268. 

Article 2 : Les dispositions reprises à l'article 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la 

signalisation et des marquages prévus à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière. 

Article 3 : Les charges résultant du placement et de l'entretien de la signalisation et des marquages incombent 

à la Région wallonne. Tous les signaux contraires aux dispositions du présent règlement doivent être 

immédiatement enlevés. Article 4 : Copie du présent arrêté est transmise aux Greffes des Tribunaux de 

Première Instance de NIVELLES et de Police de WAVRE ainsi qu’à la Direction des Routes du Brabant 

Wallon à Ottignies, et à la zone de police Ardennes brabançonnes. 

 

Monsieur Vanseveren quitte la table du Conseil. 

 

07. Cultes : Fabrique d’Eglise protestante de Wavre – Budget 2009 – Avis. 

Le Conseil en séance publique, Vu le budget de l’exercice 2009 arrêté par le Conseil d’administration de 

l’Eglise Protestante de Wavre le 05 septembre 2008 et parvenu à l’administration communale le 09 septembre 

2008 ; Vu ledit budget, le budget 2008, le compte 2007 et un projet de décision ; Vu les dispositions légales et 

réglementaires en la matière, notamment la loi du 18 germinal an X relative à l’organisation des cultes, le 



Code wallon de la démocratie et de la décentralisation spécialement en ses articles L1311-1 à L1321-1 ; le 

décret du 30 décembre 1809 spécialement en ses articles 82 à 103 et la loi du 04 mars 1870 sur le temporel 

des cultes spécialement en ses articles 5 à 9, 18 et 19, l’arrêté royal du 23 février 1871 déterminant le mode 

d’organisation temporelle des cultes protestant et israélite ainsi que l’arrêté royal du 23 mai 1964 créant une 

paroisse évangélique à Wavre ; Entendu l’exposé de Monsieur Barbier ; Après en avoir délibéré ; A 

l’unanimité ; DECIDE : Article unique : d’émettre un avis favorable quant à l’approbation du budget 2009 de 

la Fabrique d’Eglise Protestante de Wavre, lequel se clôture en recettes et en dépenses à 11.146,35 € 

l’intervention de la Commune de Grez-Doiceau, prévue à l’article 15 du service ordinaire s’élevant à 802,74 

€ ; les montants de l’intervention dans les intérêts et amortissement d’emprunts étant estimés respectivement à 

17,86 € et à 702,60 €. 

 

08. Cultes : Fabrique d’Eglise de Doiceau – Budget 2009 – Avis. 

Le Conseil en séance publique, Vu le budget de l’exercice 2009 arrêté par le Conseil de la Fabrique d’Eglise 

St Joseph et St Pierre à Doiceau le 06 juillet 2008 et parvenu à l’administration communale le 09 septembre 

2008 ; Vu ledit budget, le budget 2008, le compte 2007 et un projet de décision ; Vu les dispositions légales et 

réglementaires en la matière, notamment la loi du 18 germinal an X relative à l'organisation des cultes, le Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation spécialement en ses articles L1311-1 à L1321-1 ; le décret du 

30 décembre 1809 spécialement en ses articles 82 à 103 et la loi du 04 mars 1870 spécialement en ses articles 5 à 

9 et 13; Entendu l’exposé de Monsieur Barbier ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : Article 

unique : d’émettre un avis favorable quant à l’approbation du budget 2009 de la Fabrique d’Eglise St Joseph 

et St Pierre à Doiceau, lequel se clôture en recettes et en dépenses à 14.164,00 € grâce à une intervention 

communale de 9.571,03 € inscrite sous l’article 17 des recettes ordinaires. 

 

09. Cultes : Fabrique d’Eglise de Gastuche – Budget 2009 – Avis. 

Le Conseil en séance publique, Vu le budget de l’exercice 2009 arrêté par le Conseil de la Fabrique d’Eglise 

St Paul à Gastuche le 06 juillet 2008 et parvenu à l’administration communale le 09 septembre 2008 ; Vu ledit 

budget, le budget 2008, le compte 2007 et un projet de décision ; Vu les dispositions légales et réglementaires 

en la matière, notamment la loi du 18 germinal an X relative à l’organisation des cultes, le Code wallon de la 

démocratie et de la décentralisation spécialement en ses articles L1311-1 à L1321-1 ; le décret du 30 

décembre 1809 spécialement en ses articles 45 à 47 et la loi du 04 mars 1870 spécialement en ses articles 1 à 

4, 13 et 15 ; Entendu l’exposé de Monsieur Barbier ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : 

Article unique : d’émettre un avis favorable quant à l’approbation du budget 2009 de la Fabrique d’Eglise St 

Paul à Gastuche, lequel se clôture en recettes et en dépenses à 960 € grâce à une intervention communale de 

396,62 € inscrite sous l’article 17 des recettes ordinaires. 

 

Monsieur Oversteyns quitte la table du Conseil et Monsieur Vanseveren la réintègre lors de l’examen 

de ce point. 

 

10. Environnement : Projet « Commune énerg-éthique » initié par la Région wallonne – Signature de 

la Charte 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1512-1 ; Vu sa délibération du 24 juin 2008 approuvant la convention de partenariat en matière 

de conseil en énergie dans le cadre du « projet communes énerg-éthiques » initié par la région wallonne ; Vu 

le courrier du 4 août 2008 par lequel la commune de Beauvechain invite la commune de Grez-Doiceau à 

approuver la « charte de la « Commune énerg-éthique » ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et les 

interventions de Monsieur Roberti de Winghe ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : 

d’approuver le texte de la charte de la commune « énerg-éthique » au terme de laquelle les communes de 

Beauvechain et de Grez-Doiceau s’engagent à promouvoir activement les comportements d’utilisation 

rationnelle de l’énergie au niveau communal, et spécialement : 

1. améliorer la connaissance de la consommation d’énergie dans les bâtiments de la commune 

2. sensibiliser régulièrement les citoyens à l’utilisation rationnelle de l’énergie 

3. faire respecter les normes actuelles d’urbanisme en matière énergétique et préparer à la transposition 

de la directive européenne sur la performance énergétique des bâtiments 

 

11. Patrimoine : Parcelle communale – Vente de bois 2008 – Principe. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1222-1 ; Vu le courrier du 19 août 2008 émanant du Ministère de la Région Wallonne, 

Direction Générale des Ressources Naturelles et de l’Environnement, Division de la Nature et des Forêts, 



Direction de Mons Cantonnement de Nivelles (réf. C.D. 512.24 (614) n°7042 et 7043) relatif à la vente de 

bois de 2008 ; Vu l’extrait de l’état de martelage dont il résulte que la vente portera sur 2 lots :  

- Lot 111 – pour un volume global de 762m3 (houppiers : 185m3) et pour une valeur estimée à 16.732, 66 

€ ; 

- Lot 112 - pour un volume global de 37m3 et pour une valeur estimée à 147,22 € ; 

Vu la possibilité de faire inscrire dans le catalogue des ventes domaniales les lots repris ci-dessus ; Entendu 

l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et les interventions de Monsieur Coisman ; Après en avoir délibéré ; A 

l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : de ratifier la délibération du collège communal du 16 septembre 2008 

décidant de charger le service forestier de la Région Wallonne - Direction de Mons Cantonnement de 

Nivelles, de la vente et de faire inscrire au catalogue des ventes domaniales les lots repris ci-dessus. Article 

2 : d’approuver le procès-verbal de vente publique du 17 septembre 2008 au terme duquel le lot 111 est vendu 

pour la somme de 18.500 €, hors frais. 

 

Monsieur Oversteyns réintègre la table du Conseil. 

 

Monsieur le Bourgmestre suspend la séance pour permettre aux membres du Conseil de réexaminer les plans des 

terrains dont l’acquisition est prévue dans la suite de l’ordre du jour.  

 

12. Patrimoine : Parcelles sises sous GREZ-DOICEAU – 1ère division : A525B – A529B – A535B et 2ème 

division : B1B - Acquisition de gré à gré pour cause d’utilité publique. 

Le Conseil en séance publique, Vu la délibération du Conseil communal du 29 mai 2008 décidant le principe 

d’acquérir de gré à gré, pour cause d’utilité publique, les parcelles, appartenant à Madame Suzanne MICHEL, 

domiciliée à 3090 OVERIJSE, Frankrijklaan 25, cadastrées sous Grez-Doiceau : 1ère division A535B (42a), 

A525B (32a), A529B (96a20ca) et 2ème division, B1B (30a60ca) d’une contenance totale de 2ha00a80ca pour 

le prix total de 70.000,00 €, outre les honoraires et frais ; Vu la délibération du Collège communal du 3 juin 

désignant Maître Gaëtan de STREEL de résidence à 1320 Beauvechain, rue de Wavre 10, en sa qualité de 

notaire instrumentant pour le compte de la Commune ; Attendu que ces terrains sont situés en zone agricole 

d’intérêt paysager au plan de secteur Wavre-Jodoigne-Perwez du 28 mars 1979 ; Vu les extraits des plans 

cadastraux ; Vu les extraits des matrices cadastrales ; Vu le rapport d’expertise dressé le 30 avril 2008 par le 

Receveur de l’Enregistrement de Jodoigne ; Attendu que le Receveur de l’Enregistrement de Jodoigne a 

estimé la valeur de la parcelle sise sous Grez-Doiceau, 1ère division cadastrée section A535B à 18.000,00€ 

l’hectare si celle-ci est libre d’occupation, et à 15.000,00€ l’hectare si la dite parcelle est occupée pour un 

terme assez long ; Attendu que le Receveur de l’Enregistrement de Jodoigne a estimé la valeur des terrains sis 

1ère division A525B, A529B et 2ème division, B1B à 30.000,00€ l’hectare ; Attendu que les crédits nécessaires 

sont prévus au budget communal exercice 2008 sous l’article 12403/711-60 (service extraordinaire) ; Vu le 

projet d’acte de vente dressé par le notaire Gaétan de Streel ; Attendu qu’il y a lieu d’approuver le texte dudit 

projet d’acte de vente ; Vu la promesse de vente du 26 mai 2008; Considérant que la promesse est valable 

pour quatre mois, au prix de 70.000,00€ ; Vu le dossier présenté par le service administratif concerné ; Vu les 

dispositions légales et réglementaires en la matière, notamment le Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, en ses articles L1122-30 et L1222-1 ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et les 

interventions de Monsieur Roberti de Winghe et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; 

Par 15 voix pour et 1 voix contre (Monsieur Roberti de Winghe) ; DECIDE : Article 1 : d’acquérir de gré à 

gré, pour cause d’utilité publique, les parcelles, cadastrées sous Grez-Doiceau : 1ère division A535B (42a), 

A525B (32a), A529B (96a20ca) et 2ème division, B1B (30a60ca) d’une contenance totale de 2ha00a80ca, et 

ce, pour le prix de 70.000,00€, outre les honoraires et frais. Article 2 : d’approuver le texte du projet d’acte de 

vente à passer entre les parties concernées, tel que rédigé par le notaire désigné. 

 

13. Patrimoine : Parcelle sise sous GREZ-DOICEAU – 1ère division : A532C - Acquisition de gré à gré 

pour cause d’utilité publique. 

Le Conseil en séance publique, Vu la délibération du Conseil communal du 24 juin 2008 décidant le principe 

d’acquérir de gré à gré, pour cause d’utilité publique, la parcelle, appartenant à Madame Léa LENGELE, 

domiciliée à 1390 GREZ-DOICEAU, Rue des Combattants 8, pour l’usufruit et à Monsieur Claude SERVAIS 

domicilié à 1390 GREZ-DOICEAU, Rue du Centry 90, pour la nue-propriété, cadastrée sous Grez-Doiceau 

1ère division section A532C d’une contenance d’après cadastre de 14a60ca pour le prix de 2.920,00€, outre les 

honoraires et frais et d’indemniser le fermier occupant les lieux en fonction du barème en vigueur ; Vu la 

délibération du Collège communal du 5 août 2008 désignant Maître Gaëtan de STREEL de résidence à 1320 

Beauvechain, rue de Wavre 10, en sa qualité de notaire instrumentant pour le compte de la Commune ; 

Attendu que ces terrains sont situés en zone agricole d’intérêt paysager au plan de secteur Wavre-Jodoigne-



Perwez du 28 mars 1979 ; Vu les extraits des plans cadastraux ; Vu les extraits des matrices cadastrales ; Vu 

le rapport d’expertise dressé le 30 avril 2008 par le Receveur de l’Enregistrement de Jodoigne ; Attendu que 

le Receveur de l’Enregistrement de Jodoigne a estimé la valeur de cette parcelle à 18.000,00€ l’hectare si 

celle-ci est libre d’occupation, et à 15.000,00€ l’hectare si ladite parcelle est occupée pour un terme assez 

long ; Considérant que la parcelle précité est actuellement cultivée ; Attendu que les crédits nécessaires sont 

prévus au budget communal exercice 2008 sous l’article 12403/711-60 (service extraordinaire) ; Vu la 

promesse de vente du 20 juillet 2008; Vu le projet d’acte de vente dressé par le notaire Gaétan de Streel ; 

Attendu qu’il y a lieu d’approuver le texte dudit projet d’acte de vente ; Vu le dossier présenté par le service 

administratif concerné ; Vu les dispositions légales et réglementaires en la matière, notamment le Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles L1122-30 et L1222-1 ; Entendu l’exposé de 

Monsieur le Bourgmestre et les interventions de Monsieur Roberti de Winghe et de Madame de Coster-

Bauchau ; Après en avoir délibéré ; Par 15 voix pour et 1 voix contre (Monsieur Roberti de Winghe) ; 

DECIDE : Article 1 : d’acquérir de gré à gré, pour cause d’utilité publique, la parcelle cadastrée sous Grez-

Doiceau, 1ère division section A532C d’une contenance d’après cadastre de 14a60ca pour le prix de 

2.920,00€, outre les honoraires et frais et d’indemniser le fermier occupant les lieux en fonction du barème en 

vigueur. Article 2 : d’approuver le texte du projet d’acte de vente à passer entre les parties concernées, tel que 

rédigé par le notaire désigné. 

 

14. Patrimoine : Parcelle sise sous GREZ-DOICEAU – 1ère division : A532D - Acquisition de gré à gré pour 

cause d’utilité publique. 

Le Conseil en séance publique, Vu la délibération du Conseil communal du 24 juin 2008 décidant le principe 

d’acquérir de gré à gré, pour cause d’utilité publique, la parcelle appartenant à Monsieur Guy de Streel domicilié 

à 1320 Beauvechain, rue de Wavre, 14, 1ère division cadastrée section A532D d’une contenance d’après cadastre 

de 11a90ca pour le prix de 2.380,00€, outre les honoraires et frais et d’indemniser le fermier occupant les lieux 

en fonction du barème en vigueur ; Vu la délibération du Collège communal du 5 août 2008 désignant Maître 

Gaëtan de STREEL de résidence à 1320 Beauvechain, rue de Wavre 10, en sa qualité de notaire instrumentant 

pour le compte de la Commune ; Attendu que ces terrains sont situés en zone agricole d’intérêt paysager au plan 

de secteur Wavre-Jodoigne-Perwez du 28 mars 1979 ; Vu les extraits des plans cadastraux ; Vu les extraits des 

matrices cadastrales ; Vu le rapport d’expertise dressé le 30 avril 2008 par le Receveur de l’Enregistrement de 

Jodoigne ; Attendu que le Receveur de l’Enregistrement de Jodoigne a estimé la valeur de cette parcelle à 

18.000,00€ l’hectare si celle-ci est libre d’occupation, et à 15.000,00€ l’hectare si ladite parcelle est occupée 

pour un terme assez long ; Considérant que la parcelle précité est actuellement cultivée ; Attendu que les crédits 

nécessaires sont prévus au budget communal exercice 2008 sous l’article 12403/711-60 (service extraordinaire) ; 

Vu la promesse de vente du 15 juillet 2008; Vu le projet d’acte de vente dressé par le notaire Gaétan de Streel ; 

Attendu qu’il y a lieu d’approuver le texte dudit projet d’acte de vente ; Vu le dossier présenté par le service 

administratif concerné ; Vu les dispositions légales et réglementaires en la matière, notamment le Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles L1122-30 et L1222-1 ; Entendu l’exposé de Monsieur 

le Bourgmestre et les interventions de Monsieur Roberti de Winghe et de Madame de Coster-Bauchau ; Après en 

avoir délibéré ; Par 15 voix pour et 1 voix contre (Monsieur Roberti de Winghe) ; DECIDE : Article 1 : 

d’acquérir de gré à gré, pour cause d’utilité publique, la parcelle cadastrée sous Grez-Doiceau, 1ère division 

section A532D d’une contenance d’après cadastre de 11a90ca, et ce, pour le prix de 2.380,00€, outre les 

honoraires et frais et d’indemniser le fermier occupant les lieux en fonction du barème en vigueur. Article 2 : 

d’approuver le texte du projet d’acte de vente à passer entre les parties concernées, tel que rédigé par le notaire 

désigné. 

 

15. Tourisme : circuits promenades - Convention pour publication. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale en ses articles L3331-1 à 9, L1124-4 et 

L1213-1 ; Vu le projet de convention de publication de cinq promenades sur Grez-Doiceau visant à régler la 

participation financière et pratique de chacun des partenaires concernés ; Attendu que la commune de Grez-

Doiceau : 

- octroierait à la Maison du Tourisme des Ardennes brabançonnes un montant de 300 euros correspondant à 

60 % des frais de cartographie (estimés à 100 euros par plan), 

- mettrait à disposition une double page du bulletin d’information communale pour la publication des 

promenades ; 

Entendu les exposés de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur Barbier ainsi que l’intervention de Monsieur 

Roberti de Winghe ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : d’approuver la 

convention de publication de promenades à Grez-Doiceau telle que ci-annexée. Article 2 : de transmettre la 



présente décision à la Maison du Tourisme des Ardennes brabançonnes, asbl, au PCDN, ainsi qu’à l’Office du 

Tourisme et au département finances. 

 

En application de l’article L1122-19 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, Monsieur 

Oversteyns quitte la table du Conseil. 

 

16. Travaux publics : Rue de la Prairie à Néthen – Plan d’alignement - Arrêt provisoire - Mise 

ultérieure à l'enquête publique. 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en son article 

L1122-30, ainsi que sa troisième partie, livre II, relative à la publicité de l’administration (articles L3211-1 et 

suivants) ; Vu la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux ; Vu la délibération du Conseil communal du 

12 octobre 2004 décidant notamment d’approuver le principe de la réalisation du plan d’alignement et des 

plans d’emprises et de rétrocessions éventuelles de la rue de la Prairie (voirie reprise à l’Atlas des Chemins 

vicinaux de l’ancienne commune de Néthen, sous la dénomination « chemin n° 11 ») ; Vu la délibération du 

Collège échevinal du 30 novembre 2004 décidant notamment de désigner Monsieur Steve WIAME, 

géomètre-expert immobilier, rue du Pont-au-Lin, 45 à 1390 Grez-Doiceau en qualité d'auteur de projet chargé 

de l'établissement du plan d'alignement et des plans d'emprises et de rétrocessions éventuelles de la rue de la 

Prairie ; Vu les avis préalables du Service Technique provincial, notamment le dernier (troisième) daté du 02 

juillet 2008, par lequel Monsieur le Commissaire voyer n’a pas d’observations à formuler sur le fond mais fait 

état de menues remarques sur la forme du dossier, à savoir les corrections à opérer au cartouche concernant la 

dénomination de l’autorité provinciale compétente en cette matière ; Vu le plan d’alignement remis en sept 

exemplaires à l’Administration communale par l’auteur de projet précité, modifié conformément auxdites 

remarques ; Considérant que les plans peuvent dès lors être soumis à l’enquête publique prescrite par les 

dispositions légales en la matière ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et l’intervention de 

Monsieur Roberti de Winghe ; Après en avoir délibéré; Par 14 voix pour et 1 voix contre (Monsieur Roberti 

de Winghe) ; DECIDE : Article 1 : d'approuver et d'arrêter provisoirement le plan d’alignement de la rue de la 

Prairie à Néthen (voirie reprise à l’Atlas des Chemins vicinaux de l’ancienne commune de Néthen, sous la 

dénomination « chemin n° 11 »), tel qu’établi par l’auteur de projet en date du 22 juillet 2008. Article 2 : de 

soumettre les plans à l'enquête publique prescrite par les dispositions légales en la matière. 

 

A l’issue de l’examen de ce point, Monsieur Oversteyns revient à la table du Conseil. 

 

17. Travaux publics : Faillite S.A. GENIE ET BATIMENTS – Cautionnement – Autorisation d’ester 

en justice (TP2008/071). 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1242-1 ; Vu le Code judiciaire, notamment les articles 440 et 728 ; Vu la délibération du 

Collège échevinal du 05 septembre 1995 décidant notamment de désigner Maître Jean-Pierre VANDER 

BORGHT, avocat, pour défendre les intérêts de l’Administration communale dans le cadre de la faillite de la 

S.A. Génie & Bâtiments dans le cadre de la construction du réfectoire de l’école de Grez-centre ; Vu la 

délibération du Collège échevinal du 04 février 2003 décidant notamment :  

• de saisir le cautionnement établi à la Caisse des Dépôts et Consignations par la S.A. Génie & Bâtiments 

portant le n° 1/122501 d’un montant de 1.162.000 FB (28.805,23 €) à titre de dommages et intérêts 

forfaitaires pour le préjudice subi par la Commune dans le cadre de la faillite de l’entrepreneur ; 

• de notifier cette décision à la Caisse des Dépôts et Consignations, rue de la Loi, 71 à 1000 Bruxelles et, 

par recommandé, à la S.A. Général Building Promotion ; 

Vu le courrier de Maître Lise HEILPORN, successeur de Maître VANDER BORGHT, daté du 11 août 2008, 

relatif au désaccord persistant en ce qui concerne la libération dudit cautionnement ; Considérant que le 

montant de ce cautionnement, soit 28.805,23 €, revient de plein droit à l’Administration communale, que la 

Commune ne peut tergiverser davantage dans ce dossier et qu’il y a lieu d’initier une action visant la 

libération forcée du contrat de cautionnement à l’égard de la S.A. Fortis Banque ; Entendu l’exposé de 

Monsieur le Bourgmestre et les interventions de Madame de Coster-Bauchau et de Monsieur Roberti de 

Winghe ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : Article unique : d’autoriser le Collège 

communal à ester en justice aux fins de préserver les droits et intérêts de la Commune et d’obtenir la 

libération forcée du cautionnement n° 1/122501 de 28.805,23 € à l’égard de la S.A. Fortis Banque. 

 

18. Travaux publics : Travaux d’aménagement d’un terrain de football synthétique sur le site sportif 

du Stampia – Cahier spécial des charges et avis de marché : modifications – Approbation 

(TP2008/049). 



Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30, L1222-3, ainsi que sa troisième partie, livre premier, titre II relative à la tutelle générale 

d’annulation, spécialement les articles L3122-1 et L3122-2, 4° a) ; Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux 

marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et les arrêtés royaux y relatifs ; 

Vu sa délibération du 24 juin 2008 décidant notamment : 

• d’approuver le projet de réalisation d’un terrain de football synthétique sur le site sportif du Stampia, dans 

le cadre du développement des infrastructures sportives de Grez-Doiceau ; 

• d’approuver le montant global estimatif de la dépense à 641.931,14 € TVA de 21 % comprise ; 

• d’approuver le cahier spécial des charges, le métré et l’avis de marché à publier, relatifs au marché public 

de travaux à passer ; 

• de choisir l’appel d’offres général (procédure ouverte) comme mode de passation de ce marché de 

travaux ; 

Vu la lettre du Ministère de la Région wallonne – Cellule Marchés publics - datée du 08 septembre 2008 (réf. 

CMP/cl/2008-3864/Grez-Doiceau-lcr) spécifiant les corrections à opérer au cahier spécial des charges ainsi 

qu’à l’avis de marché à publier, en application des articles L3122-1 et L3122-2, 4° a) du Code précité, relatifs 

à la tutelle générale d’annulation ; Vu le cahier spécial des charges et l’avis de marché modifiés et corrigés 

suivant les remarques émises, à savoir : 

• le délai de paiement est corrigé à soixante jours conformément à l’article 15§ 1 du Cahier Général des 

Charges constituant l’Annexe à l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales 

d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ; 

• le délai d’exécution mentionné dans l’avis de marché à publier est maintenu à 100 jours ouvrables, 

comme corrigé au point 17 (première partie : I. Dispositions réglementaires, contractuelles et 

administratives), ainsi que spécifié au point 3 (deuxième partie : clauses techniques générales) du cahier 

spécial des charges régissant le marché de travaux dont question ; 

Attendu que ces documents modifiés devront être transmis à l’autorité de tutelle conformément au prescrit de 

l’article L3122-2, 4°a. du Code précité ; Entendu l’exposé de Monsieur le Bourgmestre et l’intervention de 

Monsieur Goergen ; Après en avoir délibéré ; Par 9 voix pour, 6 abstentions (Groupe LB) et 1 voix contre 

(Monsieur Roberti de Winghe) ; DECIDE : Article unique : d’approuver le cahier spécial des charges et l’avis 

de marché à publier, corrigés et modifiés suivant les remarques formulées par la Cellule Marchés publics du 

Ministère de la Région wallonne, en application des articles L3122-1 et L3122-2, 4° a) du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. 

 

19. Travaux publics : Académie de musique sise chaussée de la Libération, 30 - Marché de fournitures : 

matériaux, produits et mobilier destinés à l’acoustique et aux finitions de trois classes – Principe – 

Cahier spécial des charges, inventaire et estimation du marché : approbation – Choix du mode de 

passation de marché (TP2008/034). 

Le Conseil en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L1122-

30, L1222-3, L3122-1 et L3122-2, 1° à 6° ; Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à 

certains marchés de travaux, de fournitures et services, spécialement l’article 17§ 2, 1° a), ainsi que les arrêtés 

royaux y relatifs ; Considérant que, dans le cadre de l’aménagement de 3 classes à l’Académie de musique, une 

étude acoustique a été réalisée par une société spécialisée ; Vu le rapport d’étude acoustique de l’Académie de 

musique transmis en date du 26 novembre 2007 par la sprl dB MUTE, prestataire de services désigné par le 

Collège communal en sa séance du 16 octobre 2007 ; Attendu qu’il résulte, dudit rapport, que des travaux 

d’acoustique et de finition sont indispensables pour permettre l’occupation des locaux ; Attendu qu’à cet effet, il 

y a lieu de passer un marché de fournitures des matériaux, produits et mobilier destinés auxdits travaux 

d’acoustique et de finition ; Vu le cahier spécial des charges ainsi que l’inventaire récapitulatif relatifs au marché 

public de fournitures à passer ; Considérant que l’estimation de la dépense pour ce marché s’élève à 60.000 € 

TVAC ; Considérant que les crédits nécessaires pour couvrir cette dépense sont disponibles sous l’article 

734/724-60 du service extraordinaire du budget 2008 ; Considérant qu’une prime UREBA peut être obtenue ; 

Attendu que ce dossier complet devra être transmis à l’autorité de tutelle conformément au prescrit de l’article 

L3122-2,4° a. du Code précité ; Entendu les exposés de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur Tollet ainsi que 

l’intervention de Madame de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : 

d’approuver le principe d’acquérir les matériaux, produits et mobilier nécessaires aux aménagements (acoustique 

et finition) de 3 classes supplémentaires dans le grenier de l’Académie de musique. Article 2 : d’approuver le 

montant global estimatif de la dépense à 60.000 € TVAC. Article 3 : d’approuver le cahier spécial des charges 

fixant les conditions du marché public de fournitures à passer ainsi que l’inventaire récapitulatif, tels que 



présentés. Article 4 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation de ce marché de 

fournitures, sur base de l’article 17§2,1° a) de la loi du 24 décembre 1993 sur les marchés publics. 

 

20. Travaux publics : Acquisition d'un bus scolaire – Principe, cahier spécial des charges, avis de 

marché, estimation: approbation – Mode de passation du marché (TP2008/072). 

Le Conseil, en séance publique, Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles 

L1122-30 et L1222-3 ; Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de 

travaux, de fournitures et de services et les arrêtés royaux y relatifs ; Considérant qu'il s'avère nécessaire de 

remplacer un des bus scolaires qui nécessite des frais de réparation trop importants par rapport à sa valeur 

résiduelle ; Considérant que l'estimation de la dépense s'élève à 120.000 TVAC ; Vu le cahier spécial des 

charges présenté par le département des travaux ; Considérant que les crédits nécessaires pour couvrir cette 

dépense ont été prévus, par voie de modification budgétaire n°2, sous l’article 722/743-98 du service 

extraordinaire du budget 2008 ;  

Entendu les exposés de Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur Tollet ainsi que l’intervention de Madame 

de Coster-Bauchau ; Après en avoir délibéré ; A l’unanimité ; DECIDE : Article 1 : d'approuver le principe 

d'acquisition d'un car scolaire. Article 2 : d’approuver l'estimation de la dépense au montant global de 

120.000 € TVAC. Article 3 : d'approuver le cahier spécial des charges et l'avis de marché à publier, tels que 

présentés. Article 4 : de choisir l'appel d'offres général lors du lancement de la procédure comme mode de 

passation du présent marché. 

 

 

Séance levée à 22 heures 40’. 

 

 

Fait et clos en séance date que dessus. 

 

Le Secrétaire, Le Président, 

 


